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Mon peuple vit au nord-est du Canada, sur la rive nord du fleuve Saint-Laurent, dans la province de Québec principalement, et aussi au Labrador dans la province de Terre-Neuve. Neuf communautés innues se trouvent au Québec et deux autres au Labrador.  Pour ma part, je représente l’une des neuf communautés au Québec, celle de Pessamit.

Depuis le premier contact, qui remonte à environ 400 ans, avec les nouveaux arrivants, nous avons été dépossédés de notre territoire, de notre culture, de notre identité, de notre mode de vie et de notre dignité. Nous ne sommes pas encore sortis du système colonialiste. Bien sûr, les mots et les discours ont changé. Mais l’attitude demeure la même, celle qui vise essentiellement à nier l’existence de nos droits territoriaux spécifiques.

Nous manifestons de plus en plus, notre volonté de changer les choses et de prendre en main notre propre développement. Ce que nous affirmons, c’est que le développement du Canada ne peut pas avoir lieu sans notre participation. On ne peut plus nous ignorer.    Depuis maintenant quatre ans, nous livrerons une lutte politique et juridique constante et vigoureuse aux gouvernements et aux sociétés privées qui peuvent encore continuer à développer notre Nitassinan sans négocier dignement et de bonne foi des ententes avec notre peuple. 

L’industrie forestière et les autorités locales de notre région ont beaucoup de mal actuellement à comprendre que les temps ont changé, et que leurs pratiques coloniales à notre endroit sont totalement dépassées. Le partenariat avec nous pour la gestion des ressources naturelles sur notre territoire est la seule solution honorable pour l’avenir.

Sur le Nitassinan de Pessamit se trouvent treize barrages majeurs.  L’électricité qui en provient est exportée en grande partie aux Etats-Unis et éclaire peut-être la salle dans laquelle nous nous trouvons.  Sur notre Nitassinan se trouvent également une douzaine d’entreprises forestières, dont des multinationales, ainsi que plusieurs projets miniers, dont certains sont très importants.  Que les gouvernements du Canada et du Québec le veuillent ou non aujourd’hui,  nous serons désormais des acteurs majeurs de ce développement dans le respect de l’environnement et de nos droits.
J’ai un passeport canadien, mais je ne suis pas réellement canadien. Je suis Innu, de la Première Nation innue de Pessamit. Cette notion possède tous les attributs de toutes les nations du Monde, y compris des titres fonciers et la souveraineté sur ses territoires.
Même si, a priori, le gouvernement canadien vente les mérites de l’Accord de libre-échange nord-américain, les Premières Nations du Québec sont en droit de se questionner sur les réels bénéfices qui ont émergé grâce à la mise en œuvre de l’entente commerciale depuis les 13 dernières années. 
En fait, le discours tenu par le gouvernement canadien fait l’éloge du succès économique de l’ALENA, un succès calculé en dollars, en gain de productivité et en prix concurrentiels. Pourtant, la logique économique inhérente à l’ALENA porte ombrage aux enjeux sociaux. Certes, les gains économiques ont su enrichir les classes sociales dominantes, les grandes entreprises et les détenteurs des moyens de production, mais cet enrichissement s’est fait bien souvent au détriment de la population civile et des groupes marginalisés. 
Aux États-Unis, au Mexique tout comme au Canada, les inégalités sociales se sont creusées, le degré de syndicalisation dans les secteurs clés de l’économie s’est agrandi et la qualité des services sociaux s’est détériorée. Pour les Premières Nations du Québec, cette logique entraîne de graves conséquences sur les ressources naturelles et la préservation des territoires habités, sur le mode de vie et l’identité des populations ainsi que sur la protection et la promotion des droits humains.
La question des ressources naturelles représente un enjeu de taille pour les Premières Nations. La dilution des frontières générées par le libre-échange interaméricain contribue à accroître les problèmes environnementaux des trois pays. L’accroissement des échanges et la délocalisation de la production génèrent un coût environnemental très important dont la logique commerciale fait abstraction, et aucun mécanisme viable n’a été mis en place afin de pallier ces problèmes. 
L’ALENA vise explicitement l’amélioration des capacités de production et le retrait des frontières commerciales, une logique ce qui sous-entend l’accroissement de la demande énergétique. À cette fin, le Québec est de plus en plus sollicité pour exporter son hydroélectricité, mais ce besoin grandissant ne peut pas se faire sans affecter les Premières Nations, puisque ce sont eux qui vivent majoritairement à proximité des grands bassins hydrauliques et qui subissent les contrecoups de cette exploitation…
Concrètement, le développement économique régional dans les territoires fréquentés traditionnellement par les Innus s'est longtemps fait sans même les consulter ni tenir compte de leur réalité. L'industrie forestière, l'exploitation minière, les développements hydroélectriques, la villégiature, l'exploitation des pourvoiries sur le Nitassinan et, de ce fait, des ressources fauniques, le tourisme, les entreprises de service et même le secteur public se sont développés longtemps sans jamais obtenir, ni même rechercher, l'assentiment de la Nation innue. Ce développement s'est effectué au détriment des droits ancestraux et territoriaux des Innus. Des superficies considérables de territoire utilisé à des fins de subsistance ont été inondées, des écosystèmes entiers ont été bouleversés. L'implantation d'entreprises privées et publiques a très peu profité aux Innus. Malgré que leur mode de vie ait été fortement perturbé, les retombées économiques de ce développement ont davantage profité aux entreprises québécoises et aux gouvernements. Les Innus ont donc été pratiquement absents des activités économiques. 
Certes l’ALENA peut générer des retombées économiques positives dans les communautés. Or, cela pourra se faire si, et seulement si, les gouvernements établissent un dialogue concerté avec les populations concernées et prennent des mesures équitables envers celles-ci. Une logique de respect et d’équité doit se substituer à la logique marchande. 
Par ailleurs, la primauté et le respect des droits humains en tant que fondement social ne sont pas reconnus pas les accords commerciaux tels que l’ALENA. Le Canada préfère consacrer son énergie à la réalisation de traités économiques au détriment des droits humains, comme le prouve son refus d’adhérer à la Convention interaméricaine des droits humains et sa réticence à épouser la Déclaration universelle des droits des peuples autochtones. 
L’accord de libre-échange s’inscrit dans une logique marchande au sein de laquelle le secteur privé détient une place prépondérante. De plus en plus, les gouvernements parlent de privatisation des services publics via la promotion des PPP (partenariats publics-privés) et aucun mécanisme n’a été instauré afin de contrebalancer les droits octroyés au secteur privé. Pendant ce temps, les Premières Nations souffrent d’un sous-financement de leur système d’éducation, d’un manque de logement criant, de lacunes manifestes quant au système de la protection de la jeunesse et de problèmes d’accessibilité au réseau de la santé et ce, en dépit du surplus budgétaire fédéral qui se calculent en milliards de dollars. 
Plusieurs d’entre-vous êtes familiers avec le concept d’autonomie gouvernementale ou du droit à l’autodétermination. Par contre, vous entendez très peu parler de souveraineté autochtone, concept qui n’a rien de réel pour bien des gens. Il faut dire que les Autochtones parlent eux-mêmes que très peu de souveraineté. Par ailleurs, il existe beaucoup d’incompréhension à l’égard de la place et du rôle des Premières nations dans l’histoire du Québec et du Canada. Avant l’arrivée des Colons français et anglais, les Premières nations occupaient ce territoire et vivaient en sociétés organisées. On y retrouvait des systèmes de gouvernances, des relations diplomatiques, des guerres, du commerce… Bref, nous étions souverains sur nos terres… ajoutons que nous n’avons jamais renoncé (du moins pour l’essentiel) à cette souveraineté, qui continue d’exister et qui a été incorporée au droit canadien actuel.

La souveraineté des Premières Nations n’est plus seulement une vision ou une revendication, c’est maintenant une réalité incontournable. Les États comme le Canada sont ainsi devant un défi majeur, celui d’adapter les pratiques et visions traditionnelles en fonction de cette réalité trop longtemps occultée. 

Les travaux de ce Forum sont très importants pour nos populations, dans nos communautés, qui regardent de loin et qui s’interrogent sur l’utilité de différentes tribunes internationales et des mouvements comme le vôtre. Nous avons le devoir de faire en sorte que nos travaux soient fructueux et provoquent des changements réels, au Canada, comme partout dans le Monde. Je m’engage personnellement à œuvrer en ce sens. 

Bon Forum.
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